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FranceAgriMer

Etablissement national 
des produits de l’agriculture et de la mer

Activités de la Mission des Affaires européennes et internationales
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Mission des Affaires européennes et internationales
Chef de Mission : François Blanc

Unité Appui aux 
Exportateurs 

Maryse Saboulard

Unité Stratégie et Coopération 
Européenne & Internationale

Cyrille Schweizer

- Coordonner les travaux 
des experts français à
l’OIV

- Suivre les Comités de 
gestion

- Conduire la coopération 
internationale

Pôle Animation export 

Véronique Looten

Equipe Expadon 2 

Raymond Gené

- Favoriser et 
accompagner les 
ouvertures de marché

- Valoriser la qualité de 
l’offre française auprès 
des décideurs et 
professionnels étrangers

- Susciter les synergies 
entre filières

Dématérialiser 
les procédures à
l’exportation 
(agrément, 
certificats SPS)

Activités de FranceAgriMer à l’International

Faciliter l’accès 
aux marchés 
extérieurs, en 
partenariat avec 
la DGAL
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1. l’Unité Appui aux Exportateurs

� Faciliter l’accès aux marchés internationaux et les négociations SPS qui représentent des 

enjeux prioritaires pour les filières

� Assurer l’interface DGAL/opérateurs pour l’assistance export au quotidien

� Assurer l’information et la consultation des professionnels : EXP@DON, conseils / comités 

/ groupes techniques / comités export SPS…

� Appui logistique et financier : missions d’audits, délégations étrangères, missions à

l’étranger…

� Gestion des listes d'établissements agréés pour l'exportation

� Recherche d’opportunité à vocation pré-commerciale

� Promotion du dispositif français de sécurité alimentaire

Activités de FranceAgriMer à l’International
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Ambassade
Pays 
tiers

MAEDI

France
Agri
Mer

De nombreux acteurs…
Quelles sont les 

interactions entre ces
différents acteurs ?

Organismes 
professionnels

Organismes 
professionnels

Organismes 
professionnels

Ambassades de France : réseau
des conseillers agricoles

Ambassade

Ambassade

Ambassade
Pays 
tiers

Pays 
tiers

Pays 
tiers

DGAL

Comment est relayé le message 
des autorités françaises aux 

autorités du pays tiers ?

Organismes 
professionnels

DG
Trésor

DGPE
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Comités export FAM : 5 sections

Génétique 
animale

Denrées 
animales

Alimentation 
animale 

Coproduits

Préparation Comités export FAM
1. Collecte des besoins des professionnels
2. Analyse économique
3. Priorisation

FAM
1. Priorités communautaires 
2. Évaluation Investissement (moyens 

humains, temps passé)
3. Évaluation Faisabilité / Complexité

DGAL

Définition d’une feuille de route
1. Analyse des conclusions des 5 sections 
2. Consultation des Conseillers agricolesDGAL

Calendrier

Octobre / 
Avril

Décembre 
/ Juin

Génétique 
végétale 

Végétaux 
consommation

Novembre 
/ Mai

Prioriser les dossiers export pour plus d ’efficacité
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Accueil de d élégations étrang ères

� Un exercice impliquant de multiples acteurs : 
délégués étrangers, experts français, conseillers 
agricoles, référents régionaux, organismes et 
entreprises visités...

� Une logistique à construire : élaboration du 
programme, qualité de l’interprétariat, adaptation 
des prestations aux exigences de la délégation...

� Objectif : trouver l’équilibre entre technicité, 
convivialité, protocole, pour faire aboutir une 
négociation :

• validation du système de contrôle national
• agrément d’établissements candidats



• 8

Espace réservé : Extranet:
- comité export SPS (feuille de 
route, documents diffusés en 
comité)
- études, documents…

Diffuser l’information via Internet

www.franceagrimer.fr

Espace libre accès : onglet International
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Diffuser l’information via EXP@DON

Mise en ligne
� des conditions sanitaires pour exporter sur pays tiers
� Extension  au domaine phytosanitaire et aux échanges 
intracommunautaire d’animaux vivants en 2009

https://www.teleprocedures.office-elevage.fr/Expado n/
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� Remplacer un outil vieillissant et inadapté aux enjeu x d’aujourd’hui

� Remédier aux risques de désavantages concurrentiels

� Nécessité de disposer d’un outil modernisé et performan t
• un module certificat repensé (téléprocédure, interfaçages, e-certification)
• des fonctionnalités supplémentaires

� Une informatisation de bout en bout des procédures SPS

� Le développement de liens avec l’environnement inform atique

Le projet Expadon 2
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1. Traitement des demandes d’agréments des établissements à l’export
Gestion dématérialisée des demandes, suivi, inspection, agréments
Etablissement d’une base de connaissance sur les non conformités

2. Traitement des notifications SPS de l’OMC
Amélioration de la circulation et du traitement de l’information en provenance de l’OMC

3. Certification sanitaire et phytosanitaire export
Gestion dématérialisée des certificats SPS en service déconcentré DD(CS)PP et DRAF/SRAL
E-certification, interfaçage entre systèmes, mutualisation des procédures 

4. Facturation
Module de facturation pour la délivrance de certificats dématérialisés par la plateforme

5. Priorisation sanitaire et phytosanitaire (SPS)
Informatisation de la priorisation menée en comité export SPS

6. Conséquences en période de crise
Diffusion d’informations lors de crises SPS (embargos, restrictions ponctuelles au commerce,…)

7. Tableaux de bord
Suivi des indicateurs export

Expadon 2 : les fonctionnalités prévues 
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Au cœur du projet: la e-certification SPS à l’export

� Donner toute information utile à l’exportation

� Dématérialiser les certificats SPS export

� Permettre le remplissage en ligne des certificats et leur circulation, 
en mode collaboratif et dématérialisé, entre les divers utilisateurs (y 
compris, éventuellement, les autorités sanitaires des pays tiers) �
optimisation du processus

� Transmettre les pré-notifications aux pays tiers qui l’exigent pour 
planifier les contrôles en frontières

� « Fédérer » le traitement des autres documents à l’export

La e-certification est de loin le plus important des modules
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� Identification des besoins en formation et des suje ts

� Organisation des sessions de formation

� Organisation conjointe avec la DGAL, la DGPE et 
l’ENSV

� Sujets variés :

• Préparation et accueil d’une mission d’inspection

• Respecter les exigences sanitaires pour exporter aux Etats-Unis

• Respecter les exigences sanitaires pour exporter en Russie

• Maîtriser l’enregistrement des produits laitiers au Brésil

• / …

Formation des professionnels et des services
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� Objectif: fournir aux entreprises une approche systématique 
permettant de définir leurs priorités et leurs possibilités à l'exportation, 
notamment au regard des contraintes sanitaires à maîtriser.

� Public: entreprises, fédérations (nationales ou locales (ARIA), services 
vétérinaires et SRAL

� Potentiellement, toutes les filières dont les produits, végétaux ou 
animaux, présentant des contraintes sanitaires à l'export.

� Date de la première formation: 11 février, à FranceAgriMer (Montreuil)

« Préparer son parcours à l’export :
maîtriser les procédures sanitaires » (1/2)
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Programme prévisionnel

1. Intervention d'un "Grand témoin": une expérience réussie à l'export

2. Identifier les priorités commerciales et les marchés porteurs

3. Etre accompagné dans son projet et construire sa démarche export

4. Trouver l'information: état d'ouverture du marché, procédure 
d'agrément, certificats SPS: Exp@don (puis Expadon 2) et autres

5. Que faire en cas de :

� marché fermé: demande de priorisation en comité SPS-OTC

� nécessité d'agrément: procédure d'agrément

� nécessité d'un certificat SPS

� autres (blocage de lots? …)

« Préparer son parcours à l’export :
maîtriser les procédures sanitaires » (2/2)
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2. Le Pôle Animation-export

� Favoriser / Accompagner les ouvertures de marché

� Valoriser la qualité de l’offre française

En concertation avec les Ministères impliqués dans l’export, 
organisation de séminaires pour présenter les caractéristiques des 
produits agricoles et agroalimentaires français, les normes, auprès 
d’un public de décideurs étrangers 

� Exemples:
• Séminaire sur la technologie fromagère en Corée du Sud

• Séminaire Plants de pomme de terre en Italie,

• Présentation des normes applicables aux vins et spiritueux français à la 
Communauté des Etats d’Afrique de l’Est, …

Activités de FranceAgriMer à l’International
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� Conférences sur l’offre et la filière céréalières françaises auprès 
des importateurs de l’Union européenne

� Partenariats avec les Bourses se déroulant en France (Agro-
Paris Bourse, Cobesud)

� et lors d’évènements professionnels dans les pays importateurs 
de céréales françaises (Pays-Bas)

Information sur l’offre française: le secteur des c éréales

Madrid - octobre 2014 Bourse Européenne - 2013 Partenariat - Pays-Bas 2012
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� Appui à la création en 2009 de l’Association France-Russie pour 
l’Agroalimentaire (AFRAA) et en 2014 du Comité pour 
l’agroalimentaire France - Chine (CAFC)

� puis soutien d’actions menées pour les filières viandes, fruits et 
produits laitiers pour faciliter les échanges avec la Russie

� Animation du Comité Asie

� Elaboration de kits réglementaires Chine pour 16 produits IAA

� Appui à la valorisation de la qualité de l’offre française en marge 
des salons Bakery China et SIAL China en 2014

Encourager les synergies entre filières à l’export
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Opération animation export

� Séminaire de présentation de l’offre française au Vie tnam

� Approche multi-filières: fruits & légumes, bovine, charcuterie

� 7-10 décembre 2015

� Deux étapes: Ho Chi Minh Ville (séminaire) & Hanoi (officiels)

� Evaluation à suivre

� Ccl: à disposition des filières pour travailler à ces opé rations 
d’animation export



• 20

Activités de FranceAgriMer à l’International

3. l’Unité Stratégie et Coopération Européenne & Interna tionale

Coordination des travaux des experts français à l’OI V

� Assurer la coordination et animer le réseau des experts français OIV;

� Contribuer à l'élaboration de la position française pour chaque projet de résolution;

� Assister et participer aux différents groupes d’experts de l’OIV. 

Suivi des Comités de gestion pour les domaines rele vant de FranceAgriMer

� Organiser la participation de FranceAgriMer aux Comités de Gestion et la 
préparation en interne de ces CG; 

� Assurer l’information au sein de FranceAgriMer sur les actualités communautaires;

� Identifier et traiter les dossiers communs à plusieurs secteurs.

Actions de coopération internationale
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Actions de coop ération internationale

� Définir la stratégie de coopération

� Construire des actions de coopération avec les partenaires étrangers

� Suivre et évaluer ces actions

� Collaborer avec l’ensemble des partenaires publics et privés, et tout   
particulièrement l’ADECIA

� Mobiliser les experts de FranceAgriMer pour répondre à des demandes 
d’expertise émanant de nos partenaires (professionnels ou étrangers)

� Accueil de délégations étrangères
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Des partenaires prioritaires 

� En Europe , pour les Etats membres de l’Union européenne (Italie, 
Bulgarie, Roumanie… ) et les futurs membres et candidats  (Croatie, 
Serbie, Turquie..). 

� En Afrique du Nord et Proche Orient : Algérie, Maroc, Tunisie, Liban, 
Péninsule arabique…

Actions de coop ération internationale
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Appréciation de chaque projet en fonction  : 

� des priorités fixées dans le cadre stratégique du MAAF

� des ressources mobilisables et des disponibilités

� de leur cohérence avec les missions de FranceAgriMer

� du coût et du financement

� des retombées à en attendre en terme commerciaux et/ou d’influence 

Projets portés au sein des Conseils spécialisés de FranceAgriMer, par 
les délégués filières, par certaines directions et par des services 
déconcentrés.

Actions de coop ération internationale
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Une coopération principalement institutionnelle et a dministrative

� Agences de paiement, offices, établissements publics, voire ministères de 
l’agriculture 

� Principalement de l’ingénierie administrative

Plusieurs outils de coopération

� Signatures de conventions bilatérales entre FranceAgriMer et un partenaire 
étranger : Bulgarie, Italie

� Signatures de conventions tripartites , avec l’ASP (Balkans (Croatie, 
Macédoine, Serbie) et la Roumanie) ou FEC (Maroc, Tunisie). 

� Participation à des jumelages , coordonnés et pilotés par l’ADECIA : Croatie, 
Algérie, Turquie…

� Missions courtes (TAIEX) : pour des actions de formation courtes au siège ou 
dans le pays concerné (Croatie, Turquie,… )

� Accueil de délégations étrangères

Actions de coop ération internationale
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Turquie

Céréales (TAIEX)

Pêche (jumelage)

Bulgarie

Accord de 
coopération 

avec le 
Ministère de 
l’agriculture

Croatie
Convention tripartie avec 

Agence de paiement 
croate et ASP

Accords en 
vigueur en 

2015

Roumanie
Convention 

tripartie : avec
APIA et ASP

Maroc

Accord-cadre :

Céréales (avec 
FEC)

Pêche et produits 
de la mer

Viande

Macédoine

Convention 
tripartie

Algérie

Fruits & légumes

Produits laitiers

Viande

Tunisie

Accord 
Céréales (avec 

FEC)

Italie, Allemagne, 
Autriche

Convention entre
services d’analyse 

économique Serbie
Convention tripartie : 

avec Agence de 
paiement serbe et ASP  

Moldavie
Convention tripartite

Ukraine

Convention avec le 
Ministère de l’agriculture


